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***** 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

***** 
 

Le mercredi 26 juin 2024, le Conseil d'Administration s'est réuni à 9h30, en partie en présentiel et en 
partie par visioconférence, sous la présidence de Monsieur Thomas QUÉRO, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient présents : 
 
Elus représentant l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) :  

M. QUÉRO, Président du Conseil d’Administration,  
Mme BASSANI 
Mme BENÂTRE (jusqu’à 11h 47 – délibérations n° 3 à 14) 
Mme LEFRANC 

 

Personnalités qualifiées :  
Mme BROSSEAU  
M. PETITEAU  
Mme TRICOT  
M. SENTENAC 
Mme LEFEVRE  

 

Membre désignée par l’UDAF :  
Mme GUET 
 

Membre désigné par la CAF :  
M. DEPLANQUE 

 

Membre désigné par Action Logement :  
M. DEPENNE 

 

Organisations syndicales :  
Mme GANDON-TOURNEUX (CGT)  
M. GUILLOU (CFDT)  

 

Membres représentant les locataires :  
Mme LE CORRE (CLCV) 
Mme SALIMY (CSF) 

 

Membres à voix consultative :  
M. PATAY, Directeur Général,  
M. GAUTRON, Secrétaire du CSE, 
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Participait en visioconférence :  
 

Personnalité qualifiée :  
Mme PIAU (ayant donné pouvoir à Mme BROSSEAU pour les délibérations n° 7 et 9 et  partir de 

la délibération n° 12) 
 

Étaient représentés :   
 

Elus représentant l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) :  
M. ASSEH    Pouvoir à M. QUÉRO  
M. PRAS   Pouvoir à M. QUÉRO  
 

Membre représentant une association d’insertion :  
M. GENDRON   Pouvoir à Mme BASSANI 

 
Membre représentant les locataires :  

M. BERTIN (INDECOSA CGT)   Pouvoir à Mme GANDON-TOURNEUX 
 

Excusés : Mme DAVID-LECOURT, M. GOURET, M. PORTEAU, représentant du Préfet de Loire-
Atlantique  

 
Assistaient à la séance :  

M. IANNUZZI, Directeur Général Adjoint Proximité et Clientèle, 
Mme RENAUD-MARTIN, Directrice Générale Adjointe Habitat et Patrimoine, 
Mme BOIDIN-LAHLOU, Directrice Générale Adjointe Ressources, 
M. ALBERT, Directeur de la Communication et des Relations Institutionnelles, 
M. RIVET, Directeur des Ressources Financières,  
M. GUILBAUD, Directeur des Ressources Juridiques et du Secrétariat Général, 
Mme WASYLYSZYN, Chargée de la Prospective et du Contrôle de Gestion, 
Mme DANIEL, représentant le cabinet Fiducial Audit, Commissaire aux Comptes, 
Mme LABYT, Maîtrise qualifiée Juridique et Gouvernance. 
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Conseil d’Administration 
 

du 26 juin 2024 
 

Délibération n° 09/24 DG 
 

 
 
 

Objet : COMPTES ANNUELS 2023 DES CITES COMMUNALES - BUDGET 3 
 
 
Considérant que :  
 
 
I – Contexte  
 
 
En application de la convention de mandat de gestion, signée le 31 décembre 1990, Nantes Métropole 
Habitat gérait à l’origine 387 logements de cités appartenant à la Ville de Nantes.  
A ce jour, NMH gère encore 324 logements (suite à la sortie du périmètre du mandat de la Cité Pitre-
Chevalier et de la réintégration dans le patrimoine de l’Office de 4 logements de la Cité de la Pilotière, en 
lien avec une opération d’habitat participatif). 
 
Les comptes annuels relatifs à la gestion de ces Cités pour l’exercice 2023, font ressortir : 
 
Sur le Compte de Résultat : un total de produits de  :                             950 194  Euros 

  un total de charges de   :                             702 480  Euros 

  donc un excédent de                                   247 714 Euros 
 
Il faut souligner que la jauge significative de l’excédent 2023 est liée à un évènement exceptionnel (qui ne se 
reproduira sans doute pas), le rattachement d’un avoir important de la régie de l’eau, pour 73,5 k€, expliqué 
par un trop facturé sur les exercices antérieurs. 
 
En vertu d’un accord explicite de la Ville de Nantes, à compter de la gestion 2007, cet excédent ne fera pas 
l’objet d’un reversement au propriétaire (contrairement au dispositif habituel organisé par l’article 8 de la 
convention précitée), mais sera maintenu dans les fonds propres constitué sur le patrimoine des Cités 
Communales, en vue d’un réinvestissement intégral dans les opérations de remise à niveau de ce parc, en 
cours et encore à programmer. 
 
 
Sur le Tableau de Financement : un total de ressources de  :                             259 886 Euros 

  un total d’emplois de  :                               79 135 Euros 

  donc un apport au fonds de roulement de                  180 751 Euros 

 (après prise en compte de la capacité d’autofinancement annuelle et 
après le réinvestissement de l’épargne constituée antérieurement dans le 
programme de remise à niveau du parc des Cités Communales, convenu 
avec la Ville de Nantes). 
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Conformément au souhait de la Ville de Nantes, aucune subvention d’équipement annuelle n’a plus été 
versée par la municipalité, au titre des investissements réalisés l’année précédente, depuis 2008. 
 
Cependant, le versement de subventions d’équilibre en investissement a repris en 2022, la ville de Nantes 
ayant décidé de répondre favorablement à la demande de subvention d’équilibre de 440 326 € de l’Office, 
pour assurer le bouclage financier de la dernière tranche de travaux de remise à niveau du groupe « Moulin 
des Carmes » (tranche réalisée sur la période 2019/2022).  
 
Ainsi, les 3,650 M€ réinvestis depuis 2008 dans le patrimoine des Cités Communales ont été intégralement 
réalisés sans hausses de loyers et sur fonds propres. La plus grande part de ces réinvestissements a 
concerné la première tranche de « remise à niveau du parc des Cités Communales » convenue avec la Ville 
de Nantes, sur la période 2008-2017 et pour un coût total de 1,911 M€. 
 
La deuxième tranche de remise à niveau a concerné principalement le groupe « Moulin des Carmes », avec 
un budget total de 1,74 M€ consommé entre 2019 et 2022. C’est cette deuxième tranche de travaux qui a 
nécessité le retour au subventionnement partiel des investissements réalisés par la Ville de Nantes.    
 
Au global, le réinvestissement dans le parc des Cités Communales effectué depuis 1991, début du mandat 
de gestion, se monte à 5,5 M€. 
 
Au regard de l’assèchement des fonds propres prévisible d’ici la fin 2025 dans le cadre de ce budget 
annexe, une remise à plat du modèle économique de ce mandat de gestion demeure indispensable, comme 
expliqué depuis plusieurs années. Des études partagées entre les services de la Ville de Nantes et de 
Nantes Métropole Habitat sont déjà en cours, pour dégager les meilleurs scénarii pour le devenir des Cités 
Communales. 
Dans l’attente, des crédits d’amélioration a minima sont inscrits dans les budgets (130 k€ dans le budget 
voté pour 2024). 
 
 
 
II – Conclusions  
 
. Vu l’article R 423-28 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
. Vu l’exposé qui précède, 
 
 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION AYANT DELIBERE 
 
Approuve, 
 
Les Comptes Annuels des Cités Communales pour l’exercice 2023. 
 
Cette délibération est adoptée à l’unanimité des personnes présentes et représentées (21 voix). 
 
 
  Le 26 juin 2024 
 
 
 
 
  Le Président du Conseil d’Administration  
  Thomas QUERO 
 




































